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d) malgré les paragraphes a et b, la Société peut
contracter des emprunts dont le coût de financement
excède le taux préférentiel si le taux des fonds à un jour
de l’institution financière le jour de l’emprunt est plus
élevé que le taux préférentiel ; l’emprunt pourra alors
être effectué à ce taux pour chaque jour où ce taux
excédera le taux préférentiel ;

e) si l’emprunt concerné est contracté auprès de la
ministre des Finances à titre de gestionnaire du Fonds de
financement, le taux d’intérêt payable sur cet emprunt
sera celui déterminé conformément à tout décret concer-
nant les critères de fixation de taux d’intérêt adopté en
vertu de l’article 69.6 de la Loi sur l’administration
financière (L.R.Q., c. A-6) ;

f) le montant en capital global en circulation desdits
emprunts ne devra, en aucun temps, excéder 2 M$ en
monnaie du Canada ;

g) le terme de ces emprunts ne devra en aucun cas
excéder un (1) an ;

QUE la Société soit autorisée à émettre des billets, des
acceptations bancaires ou tout autre titre, et à signer tout
document nécessaire, aux fins des emprunts effectués ;

QUE lorsque l’emprunt est contracté auprès de la mi-
nistre des Finances à titre de gestionnaire du Fonds de
financement, la ministre d’État à la Culture et aux Com-
munications et ministre de la Culture et des Communi-
cations, après s’être assurée que la Société n’est pas en
mesure de rencontrer ses obligations sur l’un ou l’autre
des emprunts à court terme, soit autorisée à verser à la
Société les sommes requises pour suppléer à l’inexécu-
tion de ses obligations ;

QUE le décret n° 812-98 du 17 juin 1998 soit rem-
placé par le présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

36289

Gouvernement du Québec

Décret 646-2001, 30 mai 2001
CONCERNANT la nomination de trois membres du con-
seil d’administration de l’Université du Québec à
Trois-Rivières

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe c de l’article 32
de la Loi sur l’Université du Québec (L.R.Q., c. U-1),
les droits et pouvoirs d’une université constituante sont
exercés par un conseil d’administration composé notam-
ment de six personnes nommées par le gouvernement,
sur la recommandation du ministre, dont deux étudiants
de l’université constituante, nommés pour deux ans et
désignés par les étudiants de cette université, et un chargé
de cours de cette université constituante, nommé pour
trois ans et désigné par les chargés de cours de cette
université ;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe e de l’article 32
de cette loi, les droits et pouvoirs d’une université cons-
tituante sont exercés par un conseil d’administration
composé notamment de cinq personnes nommées pour
trois ans par le gouvernement sur la recommandation du
ministre, après consultation des groupes les plus repré-
sentatifs des milieux sociaux, culturels, des affaires et
du travail ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 33 de cette loi, le
mandat des personnes visées aux paragraphes b à f de
l’article 32 ne peut être renouvelé consécutivement
qu’une fois ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 37 de cette loi, dans
le cas des membres visés aux paragraphes b à f de
l’article 32, toute vacance est comblée en suivant le
mode de nomination prescrit pour la nomination du
membre à remplacer ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 699-96 du
12 juin 1996, monsieur Norman G. Prescott était nommé
de nouveau membre du conseil d’administration de l’Uni-
versité du Québec à Trois-Rivières, que son second man-
dat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son rempla-
cement ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1488-97 du
19 novembre 1997, monsieur Raymond Vaillancourt était
nommé membre du conseil d’administration de l’Uni-
versité du Québec à Trois-Rivières, qu’il a démissionné
de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son
remplacement ;
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ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 735-2000 du
15 juin 2000, monsieur Marc Laprise était nommé mem-
bre du conseil d’administration de l’Université du Québec
à Trois-Rivières, qu’il a démissionné de ses fonctions et
qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement ;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 32
de la Loi sur l’accréditation et le financement des asso-
ciations d’élèves ou d’étudiants (L.R.Q., c. A-3.01), lors-
que aucune association ni aucun regroupement n’est
accrédité pour représenter les élèves ou les étudiants du
groupe visé, les nominations pour ce groupe sont faites
selon ce que détermine l’établissement ;

ATTENDU QU’aucune association étudiante ni aucun
regroupement d’associations n’est accrédité pour représen-
ter l’ensemble des étudiants de l’Université du Québec à
Trois-Rivières auprès des divers conseils, commissions,
comités ou autres organismes de cet établissement ;

ATTENDU QUE l’Université du Québec à Trois-Rivières
a tenu un appel de candidatures afin de désigner un
étudiant pour devenir membre du conseil d’administra-
tion de cet établissement ;

ATTENDU QU’après consultation, les chargés de cours
ont désigné madame Louisette Bernard ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation :

QUE madame Pascalle Nadeau, étudiante au baccalau-
réat en génie industriel, soit nommée membre du conseil
d’administration de l’Université du Québec à Trois-
Rivières, à titre de personne désignée par les étudiants,
pour un premier mandat de deux ans à compter des pré-
sentes, en remplacement de monsieur Marc Laprise;

QUE madame Louisette Bernard, chargée de cours,
soit nommée membre du conseil d’administration de
l’Université du Québec à Trois-Rivières, à titre de per-
sonne désignée par les chargés de cours, pour un pre-
mier mandat de trois ans à compter des présentes, en
remplacement de monsieur Raymond Vaillancourt ;

QUE monsieur Pierre Levasseur, conseiller cadre, Com-
plexe santé et services sociaux Nicolet-Yamaska - Secteur
Pierreville, soit nommé membre du conseil d’adminis-
tration de l’Université du Québec à Trois-Rivières, à
titre de personne représentative des milieux sociaux,
culturels, des affaires et du travail, pour un premier
mandat de trois ans à compter des présentes, en rempla-
cement de monsieur Normand G. Prescott.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

36275

Gouvernement du Québec

Décret 648-2001, 30 mai 2001
CONCERNANT un prêt d’un montant maximal de
4 800 000 $ par Investissement-Québec à Valeurs
mobilières Desjardins inc.

ATTENDU QUE Valeurs mobilières Desjardins inc. est
la société de courtage en valeur mobilière du Mouve-
ment Desjardins qui a pour but de développer les pro-
duits et les services de courtage ;

ATTENDU QUE cette société prévoit investir dans
GroomeCapital.com Securities inc. afin d’acquérir une
expertise dans un secteur au sein duquel elle est actuel-
lement peu active, soit celui des émissions sur le marché
public des premières actions des petites et moyennes
entreprises ;

ATTENDU QUE cette intervention de Valeurs mobiliè-
res Desjardins inc. générera des bénéfices économiques
importants en matière de création d’emplois chez les
petites et moyennes entreprises québécoises en phase de
développement ;

ATTENDU QU’il est opportun que le gouvernement du
Québec accorde un appui financier à Valeurs mobilières
Desjardins inc. pour la réalisation de cet investissement
dans GroomeCapital.com Securities inc. ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 28 de la Loi sur
Investissement-Québec et sur Garantie-Québec (L.R.Q.,
c. I-16.1), le gouvernement peut, lorsqu’un projet pré-
sente un intérêt économique important pour le Québec,
confier à Investissement-Québec le mandat d’accorder
et d’administrer l’aide qu’il définit pour en favoriser la
réalisation ;

ATTENDU QUE, en vertu du même article, le mandat
peut autoriser Investissement-Québec à fixer les condi-
tions et les modalités de l’aide qu’il définit ;

ATTENDU QU’il y a lieu qu’Investissement-Québec
soit mandatée, en vertu de l’article 28 de la Loi sur
Investissement-Québec et sur Garantie-Québec, pour
accorder à Valeurs mobilières Desjardins inc. un prêt d’un
montant maximal de 4 800 000 $, le tout conformément
aux conditions et modalités stipulées par Investissement-
Québec ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Finances :

QU’Investissement-Québec soit mandatée, en vertu
de l’article 28 de la Loi sur Investissement-Québec et
sur Garantie-Québec (L.R.Q., c. I-16.1), pour accorder à


